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Il est temps ! lève-toi ! sors de ce long repos ;
Tire un autre univers de cet autre chaos.
Alphonse de Lamartine
Dieu



Loi de Dieu et loi des hommes


Il y eut une révolution dans la Révolution : la liberté de conscience. En la proclamant, les constituants de 1789 portaient leur mandat aussi loin qu’il était possible, puisqu’ils ne se contentaient plus de démocratiser l’Etat, l’impôt, l’armée, de libéraliser les modalités de l’existence matérielle : ils ouvraient à l’esprit une faculté rare et précieuse, et quelque peu vertigineuse aussi. Liberté de croire ou de ne pas croire, de pratiquer ou de ne pas pratiquer, liberté philosophique entre toutes qui est la liberté de douter, c’est tout cela qu’annonçait la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen adoptée le 1er août 1789, en son article 10 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi. »
A y regarder de près, toutefois, cette formulation par la négative laissait augurer quelques difficultés d’application, tout comme la latitude induite par la notion d’ordre public. Plus encore, que d’ambiguïtés recelait ce petit mot, « même », traduisant la conscience d’une singulière audace et, peut-être, celle de sourdes menaces que le développement historique de la Révolution allait confirmer.
Avec l’adoption de la « constitution civile du clergé » en effet, les 12 juillet et 24 août 1790, ce régime de liberté religieuse avait vécu à peine une année. S’arrogeant le droit de réorganiser le clergé séculier sans en référer au pape, les constituants le fracturaient en clergé constitutionnel et clergé réfractaire : d’un côté les prêtres « jureurs » fidèles au gouvernement, de l’autre une Eglise clandestine et contre-révolutionnaire. En voulant retourner au christianisme primitif et renforcer les libertés gallicanes, les hommes qui avaient proclamé la liberté de conscience tisonnaient la guerre civile.
Leur collègue Malouet les avait pourtant avertis, dès le 1er août 1789 : « Les discussions métaphysiques sont interminables. » Et tout aussi vainement Mirabeau, le 13 avril 1790, ironisa-t-il sur « cette Assemblée constituante et non théologienne ». Le Parlement français, dès ses origines, convaincu et pénétré de sa mission qu’il qualifiait volontiers de « sacrée », a voulu tutoyer Dieu. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, d’ailleurs, n’est-elle pas proclamée « en présence et sous les auspices de l’Etre suprême » ? Une précision liminaire qui, indissociable des articles, fait curieusement partie du « bloc de constitutionnalité » de la France moderne…
Cette tentation théologienne du Parlement français s’explique aussi par la présence de nombreux prêtres dans ses rangs, y compris parmi les révolutionnaires : l’abbé Siéyès, l’abbé Grégoire, l’évêque Talleyrand, mais aussi le « chartreux rouge » dom Gerle ou le capucin démagogue Chabot, sans oublier Mgr Pontard, favorable au mariage des prêtres, qui vint présenter sa femme à la Convention… Ils inauguraient une tradition qui allait se prolonger sous la IIIe République avec les anciens séminaristes Clovis Hugues, Peyrat, Combes, dont l’anticléricalisme était d’autant plus intense qu’ils connaissaient intimement « l’infâme ».
La religiosité politique de la France a par ailleurs cet intérêt qu’elle ne se résume pas à l’affrontement des cléricaux et des sans-dieu. Un idéalisme laïc parcourt la chaîne des grands orateurs républicains, qui défendent un absolu dont le caractère divin pour les uns, sacré pour les autres, ne fait pas de doute, même s’il n’a plus grand-chose à voir avec la religion majoritaire. « Je crois en Dieu », écrivit dans son testament le sénateur anticlérical Victor Hugo, le même qui, en 1848, invoquait la divinité pour réclamer l’abolition de la peine de mort : « Messieurs, il y a trois choses qui sont à Dieu et qui n’appartiennent pas à l’homme : l’irrévocable, l’irréparable et l’indissoluble. Malheur à l’homme s’il les introduit dans ses lois ! » Et même un bouffeur de curés comme Clemenceau, qui refusa d’assister à la messe de la victoire à la fin de la Grande Guerre, témoigna d’une filiation entre la France royale et la France républicaine en lançant dans l’hémicycle, le 11 novembre 1918, cet hommage aux combattants : « Grâce à eux, la France, hier soldat de Dieu, aujourd’hui soldat de l’humanité, sera toujours le soldat de l’idéal. »
La liberté de conscience et plus encore les incursions politiques dans les matières sacrées ont donc rythmé la vie démocratique française de crises à répétition : les partis se sont affrontés sur l’existence de Dieu, mais aussi sur le rôle et l’organisation des Eglises, et sur tout ce que, dans l’ancien monde, la religion prétendait ordonner. La famille, le mariage, les obsèques, l’école, la justice, et jusqu’aux paysages avec le statut des églises et de leurs clochers : les points de friction ne manquèrent pas entre la loi de Dieu et la loi des hommes.
Ces conflits historiques semblèrent s’apaiser au milieu du XXe siècle, au point que Michel Debré, défendant son projet de loi instituant un enseignement privé sous contrat, déclarait le 24 décembre 1959, veille de Noël : « Nous travaillons pour l’avenir, c’est-à-dire pour une jeunesse qui est sans doute héritière de cette longue tradition de querelles et de disputes, mais qui, bien plus que nous ne le pensons, a soif d’horizons nouveaux et à laquelle tous les rappels des dernières années du XIXe siècle et du début du XXe siècle, paraissent aussi lointains que l’histoire du Moyen Age. » Son ministre Malraux, pourtant, prévoyait que le XXIe siècle serait religieux, et ce qui pouvait sembler une prophétie hasardeuse s’est finalement vérifié.
Depuis 1989 en effet, la question laïque est revenue au premier plan en France, dépassant largement les cercles de spécialistes – avec, de manière récurrente, un flottement dans le débat public sur le sens et la portée du mot « laïcité ». « Ouverte » ou « fermée », ringarde ou d’actualité ? Les commentaires pleuvent, sans s’accompagner toujours de définitions claires ni de références précises…
La France, pourtant, ne manque pas de textes ni surtout d’expériences dans ce domaine. Depuis 1789, elle a tout essayé : passée de la liberté de conscience à la déchristianisation forcée et à l’athéisme d’Etat en 1793, elle a recherché le salut dans les religions civiles – le culte de l’Etre suprême en 1794, la théophilanthropie en 1796 – avant de s’accommoder de la religion dominante sous l’espèce du Concordat de 1801, ratifié en 1802. Ce régime, qui faisait des prêtres des fonctionnaires de l’Etat, a duré plus d’un siècle, sans éviter les crises. L’expulsion des congrégations, la politique anticléricale du « petit père Combes » l’ont rendu inapplicable, de sorte que la séparation des Eglises et de l’Etat a été votée, au terme d’un débat-fleuve. A peine la loi du 9 décembre 1905 était-elle promulguée qu’à son tour, des inventaires de 1906 à l’irruption de l’islam en 1989, cette « laïcité à la française » a dû surmonter de nombreux défis.
De cette histoire parlementaire et religieuse subsistent, dans les recueils officiels, des milliers de pages de comptes rendus et rapports. Qu’on soit croyant ou incroyant, comment être insensible au tumulte des assemblées révolutionnaires, au débat sur le sacrilège de 1825, à la discussion des lois Ferry dans les années 1880, à toutes ces controverses d’une extraordinaire richesse ? La seule loi de 1905 a donné lieu à quarante-huit séances à la Chambre des députés, toutes solidement argumentées. Il faudrait plus d’une vie humaine pour épuiser la somme des déclarations, propositions et autres pétitions accumulées depuis 1789 en matière de croyance et de culte, mais il est certain que gisent là des documents utiles, dont on trouvera une sélection ci-après. La laïcité, par nature, n’a pas de livre sacré ; mais pourquoi n’aurait-elle pas son bréviaire ?

Bruno FULIGNI



LA TOURMENTE RÉVOLUTIONNAIRE


1789-1802
Le Peuple français reconnaît l’existence de l’Etre suprême,
et l’immortalité de l’âme
Décret du 18 floréal an II (7 mai 1794)









« Je ne dois troubler les opinions religieuses de personne ;

        personne ne doit troubler les miennes »


DÉFENSE DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE PAR LE BARON DE MENOU

Assemblée nationale constituante, 13 avril 1790. – Acquis aux idées de la Révolution, mais moine chartreux, dom Gerle a présenté une motion qui a pour but de décréter que « la religion catholique, apostolique et romaine est et demeurera pour toujours la religion de la nation, et que son culte sera le seul public autorisé ».

Franc-maçon, issu de la noblesse libérale, le baron de Menou combat à la fois cette notion de religion dominante et les prétentions de l’Assemblée à légiférer en matière religieuse.

Ironie de l’histoire, Menou suit plus tard une carrière militaire qui, derrière Bonaparte, le mène en Egypte ; là, pour se marier, il se convertit à l’islam. Devenu « le général Abdallah », il est nommé membre du Tribunat en 1802, ce qui fait de lui le premier parlementaire musulman de l’histoire de France.

 

 

M. LE BARON DE MENOU. — Messieurs, ce n’est qu’avec un extrême regret que j’ai vu hier s’élever dans l’Assemblée nationale la question qui est aujourd’hui soumise à votre délibération. Je commence par faire hautement ma profession de foi. Je respecte profondément la religion catholique, apostolique et romaine, que je crois la seule véritable, et lui suis soumis de cœur et d’esprit ; mais ma conviction en faveur de cette religion, et la forme du culte que je rends à l’Etre suprême, sont-elles, peuvent-elles être l’effet ou le résultat d’un décret ou d’une loi quelconque ? Non, sans doute ; ma conscience et mon opinion n’appartiennent qu’à moi seul, et je n’ai de compte à en rendre qu’au dieu que j’adore. Ni les lois, ni les gouvernements, ni les hommes, n’ont sur cet objet aucun empire sur moi ; je ne dois troubler les opinions religieuses de personne ; personne ne doit troubler les miennes.

Et ces principes sont solennellement consacrés dans votre déclaration des droits, qui établit entre tous les hommes l’égalité civile, politique et religieuse. Et pourquoi voudrais-je donc faire de cette religion que je respecte, la religion dominante de mon pays ? Si les opinions et les consciences ne peuvent être soumises à aucune loi ; si tous les hommes sont égaux en droits, puis-je m’arroger celui de faire prévaloir ou mes usages, ou mes opinions, ou mes pratiques religieuses ? Un autre homme ne pourrait-il pas me dire : ce sont les miennes qui doivent avoir la préférence ? c’est ma religion qui doit être la dominante, parce que je la crois la meilleure. Et si tous les deux nous mettions la même opiniâtreté à faire prévaloir nos opinions, ne s’ensuivrait-il pas nécessairement une querelle qui ne finirait que par la mort d’un de nous deux, peut-être par celle de tous deux ? Et ce qui n’est qu’une querelle entre deux individus, devient une guerre sanglante entre les différentes portions d’un peuple.

Le mot « dominante » n’entraîne-t-il pas l’idée d’une supériorité contraire aux principes de l’égalité, qui fait la base de notre Constitution ? Sans doute, en France la religion catholique est celle de la majorité de la nation ; mais n’y eût-il qu’un seul individu qui en professât une différente, il a le même droit à l’exercer, pourvu qu’il ne nuise ni à la religion de la majorité, ni à l’ordre public, ni au maintien de la société. De tout le reste, il n’en doit compte qu’à Dieu. Dans tout Etat où on suit les vrais principes de la morale et de la raison, il ne peut donc y avoir de religion dominante.

Qu’on daigne ouvrir les annales de l’histoire, et surtout de celle de France. De quel malheur les guerres de religion n’ont-elles pas accablé ce beau royaume ? de quelles atrocités n’ont pas été souillés les règnes de plusieurs de nos rois depuis François Ier jusqu’à Louis XIV ? Je suis loin de les attribuer exclusivement à la religion catholique. Toutes ces horreurs sont le résultat inévitable des querelles entre toutes les espèces de religions. Mais détournons les yeux de dessus ces horribles monuments du fanatisme religieux, et couvrons d’un voile cette partie déshonorante de notre histoire.

Ministres d’un dieu de paix qui ne veut établir son empire que par la douceur et la persuasion, qui vous a donné de si grands exemples de tolérance et de charité, voudriez-vous, pourriez-vous vouloir allumer le flambeau de la discorde ? Voudriez-vous que l’Assemblée nationale devînt l’instrument du malheur, et peut-être de la destruction des peuples ? Oh ! non ; un zèle mal entendu a pu vous égarer un instant. Rendus à vous-mêmes, rendus à votre saint ministère, vous chercherez par vos exemples, par vos vertus, à étendre la religion que vous professez ; ce ne sera pas par une loi que vous fixerez sa supériorité. Dieu, oui, Dieu lui-même, n’a-t-il pas dit que malgré tous les efforts des hommes, sa sainte religion s’étendrait, prendrait des accroissements, et finirait par embrasser l’univers entier ? n’a-t-il pas dit que les portes de l’enfer ne prévaudraient jamais contre elle ? Et vous voudriez, par un décret, confirmer ces paroles sublimes du créateur du monde ? Si, comme je n’en doute pas, vous êtes persuadés de la vérité de cette religion, dont vous êtes les ministres, pouvez-vous craindre qu’elle s’anéantisse ? pouvez-vous croire que les volontés, et les lois de la providence aient besoin du secours de nos décrets ? ne serait-ce pas au contraire porter atteinte au respect que nous lui devons ? ne serait-ce pas vouloir nous assimiler à Dieu même ; et la religion n’est-elle pas indépendante de tous les efforts de l’esprit humain ?

D’ailleurs, dans tout ce qui est du ressort de notre pouvoir, n’avons-nous pas fait, ne faisons-nous pas tous les jours ce qui dépend de nous pour le maintien du culte de la religion catholique ? ne nous occupons-nous pas d’établir et de fixer le nombre des ministres nécessaires au service des autels ? ne travaillons-nous pas à régler les dépenses qu’exige l’entretien des églises, et toute la hiérarchie ecclésiastique ? Voudrait-on, pour jeter la défaveur sur l’Assemblée nationale, persuader au peuple que nous n’avons pas voulu nous occuper de la religion ? loin de moi cette idée. Tout ce qu’il est possible de faire sans inconvénients, nous le ferons ; mais irons-nous par des décrets inutiles, je dis même nuisibles à la majesté de la religion, mettre les armes à la main du peuple, favoriser les intrigues, les haines, les vengeances, les crimes enfin de toute espèce, qui s’enveloppent du manteau du fanatisme ? savons-nous quand, et où s’arrêteraient le carnage et la destruction ? Non ; ces idées ne sont entrées dans l’esprit d’aucun de ceux qui composent cette Assemblée ; mais s’il était possible qu’elles y entrassent, si l’Assemblée nationale rendait le décret qui a été proposé hier, et auquel je serais forcé d’adhérer parce que la majorité fait loi, je ne crains pas de dire, qu’en ma qualité de représentant de la nation entière, je rends ceux qui auraient voté pour l’admission du décret, responsables de tous les malheurs que je prévois, et du sang qui pourrait être versé. Voici ma motion : « L’Assemblée nationale déclare que par respect pour l’Etre suprême, par respect pour la religion catholique, apostolique et romaine, la seule entretenue aux frais de l’Etat, elle ne croit pas pouvoir prononcer sur la question qui lui est soumise. »

(Ce discours est vivement applaudi ; une grande partie de l’Assemblée se lève et demande d’aller aux voix sur l’article.)

 

DOM GERLE. — La motion que je fis hier renfermait de grands inconvénients ; l’article proposé par le préopinant n’a point les mêmes dangers, je l’adopte de tout mon cœur, et je renonce au mien.
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« Les prêtres avaient assigné à chaque jour de l’année la commémoration d’un prétendu saint »


RAPPORT DE FABRE D’EGLANTINE SUR LE CALENDRIER RÉVOLUTIONNAIRE

Convention, 4 frimaire an II (25 octobre 1793). – Fabre d’Eglantine n’est pas seulement l’auteur de la chanson Il pleut, il pleut bergère… Député de Paris à la Convention, ce proche de Danton met son sens poétique au service du calendrier nouveau que veulent instituer les républicains : « Ce calendrier charmant, où l’histoire de l’année est comme racontée par les grains, les pâturages, les plantes, les fruits et les fleurs », selon le commentaire enthousiaste du socialiste Louis Blanc au siècle suivant, vise surtout à laïciser la mesure du temps et, par là, toute la vie sociale.

Ce système rationnel n’a pas remplacé, dans le peuple, le calendrier grégorien et il a perdu tout caractère officiel en 1806 ; il fut toutefois repris par la Commune de Paris en 1871, très logiquement. En effet, selon le grand historien de la Révolution Alphonse Aulard, « ce fut la mesure la plus antichrétienne prise par la Convention ».

 

 

La régénération du peuple français, l’établissement de la République ont entraîné nécessairement la réforme de l’ère vulgaire. Nous ne pouvions plus compter les années où les rois nous opprimaient, comme un temps où nous avions vécu. Les préjugés du trône et de l’Eglise, les mensonges de l’un et de l’autre, souillaient chaque page du calendrier, vous lui en avez substitué un autre où le temps est mesuré par des calculs plus exacts et plus symétriques ; ce n’est pas assez. Une longue habitude du calendrier grégorien a rempli la mémoire du peuple d’un nombre considérable d’images qu’il a longtemps révérées et qui sont encore aujourd’hui la source de ses erreurs religieuses ; il est donc nécessaire de substituer à ces visions de l’ignorance les réalités de la raison, et au prestige sacerdotal la vérité de la nature. Nous ne concevons rien que par des images : dans l’analyse la plus abstraite, la combinaison la plus métaphysique de notre entendement ne se rend compte que par des images, notre mémoire ne s’appuie et ne se repose que sur des images. Vous devez donc en appliquer à votre nouveau calendrier si vous voulez que la méthode et l’ensemble de ce calendrier pénètrent avec facilité dans l’entendement du peuple et se gravent avec rapidité dans son souvenir. […]

Lorsqu’à chaque instant de l’année, du mois, de la décade et du jour, les regards et la pensée du citoyen se porteront sur une image agricole, sur un bienfait de la nature, sur un objet d’économie rurale, vous ne devez pas douter que ce ne soit, pour la Nation, un grand acheminement vers le système agricole, et que chaque citoyen en conçoive de l’amour pour les présents réels et effectifs de la nature, qu’il savoure, puisque, pendant des siècles, le peuple en a conçu pour les objets fantastiques, pour de prétendus saints qu’il ne voyait pas, qu’il connaissait encore moins. Je dis plus : les prêtres n’étaient parvenus à donner de la consistance à leurs idoles, qu’en attribuant à chacune quelque influence directe sur les objets qui intéressent directement le peuple, c’est ainsi que saint Jean était le distributeur des moissons, et saint Marc le protecteur de la vigne.

Si pour appuyer la nécessité de l’empire des images sur l’intelligence humaine les arguments m’étaient nécessaires, sans entrer dans les analyses métaphysiques, la théorie, la doctrine et l’expérience des prêtres me présenteraient des faits suffisants.

Par exemple, les prêtres, dont le but universel et définitif est, et sera toujours, de subjuguer l’espèce humaine et de l’enchaîner sous leur empire, les prêtres instituaient-ils la commémoration des morts : c’était pour inspirer du dégoût pour les richesses terrestres et mondaines, afin d’en jouir plus abondamment eux-mêmes ; c’était pour nous mettre sous leur dépendance par la fable et les images du purgatoire. Mais voyez ici leur adresse à se saisir de l’imagination des hommes, et à les gouverner à leur gré. Ce n’est point sur ce théâtre riant de fraîcheur et de gaieté qui nous eût fait chérir la vie et ses délices, qu’ils jouaient cette farce ; c’est le second [jour] de novembre qu’ils nous amenaient sur les tombeaux de nos pères ; c’est lorsque le départ des beaux jours, un ciel triste et grisâtre, la décoloration de la terre et la chute des feuilles remplissaient notre âme de mélancolie et de tristesse…

Les prêtres, ces hommes en apparence ennemis si cruels des passions humaines et des sentiments les plus doux, voulaient-ils les tourner à leur profit ; voulaient-ils que l’indocilité domestique des jeunes amants, la coquetterie de l’un et l’autre sexe, l’amour de la parure, la vanité, l’ostentation et tant d’autres affections du bel âge, ramenassent la jeunesse à l’esclavage religieux : ce n’est point pendant l’hiver qu’ils l’attiraient à se produire en spectacle ; c’est dans les jours les plus beaux, les plus longs et les plus effervescents de l’année, qu’ils avaient placé avec profusion des cérémonies triomphales et publiques, sous le nom de Fête-Dieu ; cérémonie où leur habileté avait introduit tout ce que la mondanité, le luxe et la parure ont de plus séduisant : bien sûrs qu’ils étaient de la dévotion des filles qui, dans ce jour, seraient moins surveillées ; bien sûrs qu’ils étaient que les sexes, plus à même de se mêler, de se montrer l’un à l’autre ; que les coquettes, les vaniteuses, plus à même de se produire et de jouir de l’étalage nécessaire à leur passion avaleraient, avec le plaisir, le poison de la superstition…

Ce sont aussi les Rogations pendant lesquelles les prêtres disaient : « C’est nous qui avons reverdi ces campagnes ; c’est nous qui fécondons ces champs d’une si belle espérance ; c’est par nous que vos greniers se rempliront : croyez-nous, obéissez-nous, enrichissez-vous ; sinon la grêle et le tonnerre dont nous disposons vous puniront de votre incrédulité, de votre indocilité, de votre désobéissance. » Alors le cultivateur, frappé par la beauté du spectacle et la richesse des images, croyait, se taisait, obéissait et facilement attribuait à l’imposture des prêtres les miracles de la nature. […]

Nous avons cherché à mettre à profit l’harmonie imitative de la langue dans la composition et la prosodie de ces mots et dans le mécanisme de leurs désinences ; de telle manière que les noms des mois qui composent l’automne ont un son grave et une mesure moyenne, ceux de l’hiver un son lourd et une mesure longue, ceux du printemps un son gai et une mesure brève, et ceux de l’été un son sonore et une mesure large. […]

Les prêtres avaient assigné à chaque jour de l’année la commémoration d’un prétendu saint : ce catalogue ne présentait ni utilité ni méthode ; il était le répertoire du mensonge, de la duperie ou du charlatanisme.

Nous avons pensé que la Nation, après avoir chassé cette foule de canonisés de son calendrier, devait y retrouver en place tous les objets qui composent la véritable richesse nationale, les dignes objets, sinon de son culte, au moins de sa culture ; les utiles productions de la terre, les instruments dont nous nous servons pour la cultiver, et les animaux domestiques, nos fidèles serviteurs dans ces travaux, animaux bien plus précieux sans doute, aux yeux de la raison, que les squelettes béatifiés, tirés des catacombes de Rome.
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« Je suis curé, c’est-à-dire charlatan »


ABJURATIONS DE PRÊTRES DEVANT LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE

Convention, 17 brumaire an II (7 novembre 1793). – Le mouvement de déchristianisation atteint son paroxysme au cours de cette séance, à laquelle se présente l’évêque de Paris, Mgr Gobel, qui renie son état et se dépouille de ses ornements sacerdotaux.

Fabre d’Eglantine exulte : « La raison éternelle a fait aujourd’hui un grand pas ; la superstition est vaincue, la philosophie triomphe », proclame-t-il, avant d’obtenir que le procès-verbal incluant lettres d’abjuration et déclarations de prêtres soit envoyé dans tous les départements. Deux jours plus tard, son collègue Thuriot va obtenir que ce même compte rendu soit imprimé dans les principales langues du monde, afin de propager partout les Lumières.

 

 

LETTRE DU CURÉ PARENT, de Boissise-la-Bertrand (Seine-et-Marne). — « Je suis prêtre, je suis curé, c’est-à-dire charlatan. Jusqu’ici charlatan de bonne foi, je n’ai trompé que parce que moi-même j’avais été trompé ; maintenant que je suis décrassé, je vous avoue que je ne voudrais pas être charlatan de mauvaise foi ; cependant, la misère pourrait m’y contraindre, car je n’ai absolument que les 1 200 livres de ma cure pour vivre ; d’ailleurs, je ne fais guère que ce qu’on m’a forcé d’apprendre, des oremus. »

 

DÉCLARATION DE MGR GOBEL, évêque de Paris, conduisant une délégation de prêtres. — « Né plébéien, j’eus de bonne heure dans l’âme les principes de la liberté et de l’égalité. Appelé à l’Assemblée constituante par le vœu de mes concitoyens, je n’attendis pas la déclaration des droits de l’homme pour reconnaître la souveraineté du peuple. […] Aujourd’hui que la Révolution marche à grands pas vers une fin heureuse, puisqu’elle emmène toutes les opinions à un seul centre politique, aujourd’hui qu’il ne doit plus y avoir d’autre culte public et national que celui de la liberté et de la sainte égalité, parce que le souverain [peuple] le veut ainsi ; conséquent à mes principes, je me soumets à sa volonté, et viens vous déclarer ici hautement que, dès aujourd’hui, je renonce à exercer mes fonctions de ministre du Culte catholique ; les citoyens, mes vicaires, ici présents se réunissent à moi : en conséquence, nous vous remettons tous nos titres.

« Puisse cet exemple servir à consolider le règne de la liberté et de l’égalité : vive la République ! »

 

DÉCLARATION DU PASTEUR JULIEN, de Toulouse. — « Je n’eus jamais d’autre ambition que celle de voir s’établir sur la terre le règne de la raison et de la philosophie. Ministre d’un culte longtemps proscrit par la barbarie de nos lois gothiques, j’ai prêché hautement les maximes de la tolérance universelle. […] J’ai rendu hommage à la justice de l’Etre suprême en prêchant que la même destinée attendait l’homme vertueux qui adorait le Dieu de Genève, celui de Rome, de Mahomet, ou de Confucius… »
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« Plus de prêtres, plus d’autres dieux que ceux que la nature nous offre ! »


LA DÉESSE RAISON REÇUE EN SÉANCE

Convention, 20 brumaire an II (10 novembre 1793). – Sans doute ce compte rendu de séance est-il le plus étrange de l’histoire parlementaire, puisque c’est une déesse qui, ce jour-là, se présente à la Convention…

Le procureur de la commune de Paris Pierre-Gaspard Chaumette, qui s’est rebaptisé Anaxagoras en souvenir du philosophe grec condamné pour impiété, organise à Notre-Dame une cérémonie laïque en l’honneur de la déesse Raison, allégorie joliment incarnée par la jeune épouse de l’imprimeur hébertiste Momoro. Les membres de la Convention ayant, contre leur engagement, boudé la célébration, c’est la déesse et son cortège qui investissent avec Chaumette la salle des séances.

L’événement va inspirer en 1802 ce commentaire à Lucien Bonaparte : « Les pierres sépulcrales de nos familles furent déshonorées, et d’infâmes courtisanes promenées en triomphe, s’assirent sur le marbre des autels ! Dans ce délire effrayant on eût dit que le cœur de l’homme était changé, et que plusieurs siècles s’étaient écoulés dans l’espace de quelques jours. »

 

 

Les autorités constituées de Paris se présentent à la barre ; le procureur de la commune de Paris porte la parole, et dit :

« Le peuple vient de faire un sacrifice à la raison dans la ci-devant église métropolitaine ; il vient en offrir un autre dans le sanctuaire de la loi. Je prie la Convention de l’admettre. »

Sur la proposition d’un membre, la Convention décrète l’admission.

La marche s’ouvre par un groupe de jeunes musiciens ; ils sont suivis de jeunes républicains, des défenseurs de la patrie ; ils chantent un hymne patriotique, répété en chœur, au milieu des plus vifs applaudissements.

Un groupe nombreux de républicains, couverts du bonnet de la liberté1, s’avance en répétant les cris de : « Vive la République ! Vive la Montagne ! » Le peuple et les membres de la Convention mêlent leurs voix à celles de ces républicains.

Un nombre prodigieux de musiciens font retentir les voûtes des airs chéris de la Révolution : un cortège de jeunes républicaines, vêtues de blanc, étant ceintes d’un ruban tricolore et la tête ornée de guirlandes de fleurs, précède et entoure la Raison. C’est une femme, image fidèle de la beauté ; elle a sur sa tête le bonnet de la liberté ; sur les épaules flotte un manteau bleu, et elle tient dans sa main droite une pique sur laquelle elle s’appuie. Assise sur un fauteuil de simple structure, décoré de guirlandes de chêne, elle est portée par quatre citoyens : son attitude imposante et gracieuse commande le respect et l’amour.

Ces deux sentiments se manifestent avec le plus grand enthousiasme ; les cris de : « Vive la République ! » redoublent ; les bonnets et les chapeaux volent en l’air ; le peuple se livre aux cris de la joie la plus pure.

La déesse de la Raison est placée au-devant de la barre, en face du Président. Le procureur de la commune de Paris s’exprime en ces termes :

« Vous l’avez vu, citoyens législateurs, le fanatisme a lâché prise ; il a abandonné la place qu’il occupait à la raison, à la justice et à la vérité ; ses yeux louches n’ont pu soutenir l’éclat de la lumière, il s’est enfui. Nous nous sommes emparés des temples qu’il nous abandonnait, nous les avons régénérés.

« Aujourd’hui tout le peuple de Paris s’est transporté sous les voûtes gothiques frappées si longtemps de la voix de l’erreur, et qui, pour la première fois, ont retenti du cri de la liberté. Là, nous avons sacrifié à l’égalité, à la liberté, à la nature ; là, nous avons crié “Vive la Montagne !”, et la Montagne nous a entendus ; car elle venait nous joindre dans le temple de la Raison2. Nous n’avons point offert nos sacrifices à de vaines images, à des idoles inanimées : non ; c’est un chef-d’œuvre de la nature que nous avons choisi pour la représenter, et cette image sacrée a enflammé tous les cœurs. Un seul vœu, un seul cri s’est fait entendre de toutes parts. Le peuple a dit : “Plus de prêtres, plus d’autres dieux que ceux que la nature nous offre !”

« Nous, ses magistrats, nous avons recueilli ce vœu, nous vous l’apportons du temple de la Raison ; nous venons dans celui de la Loi, pour fêter encore la liberté. Nous vous demandons que la ci-devant métropole de Paris3 soit consacrée à la Raison et à la liberté. Le fanatisme l’a abandonnée ; les êtres raisonnables s’en sont emparés : consacrez leurs propriétés4. »

Ce discours a été couvert d’applaudissements.

Le Président5 a répondu :

« L’Assemblée voit avec la plus vive satisfaction le triomphe que la Raison remporte aujourd’hui sur la superstition et le fanatisme ; elle allait se rendre en masse au milieu du peuple, dans le temple que vous venez de consacrer à cette déesse, pour célébrer avec lui cette auguste et mémorable fête : ce sont ses travaux et le cri d’une victoire qui l’ont arrêtée. »

Un membre6 convertit en motion la demande des citoyens de Paris, que l’église métropolitaine soit désormais le temple de la Raison.

Un membre7 demande que la déesse de la Raison se place à côté du Président.

Le procureur de la commune la conduit au bureau. Le Président et les secrétaires lui donnent le baiser fraternel au milieu des applaudissements.

Elle s’assied à côté du Président.

Un membre8 demande que la Convention nationale marche en corps au milieu du peuple, au temple de la Raison, pour y chanter l’hymne de la liberté.

Cette proposition est décrétée.

La Convention marche avec le peuple au temple de la Raison, au milieu des transports et des acclamations d’une joie universelle.

Rendue dans le temple de la Raison, on chante l’hymne qui suit, dont les paroles sont de Chénier9 et la musique de Gossec10 :


 Descends, ô Liberté, fille de la Nature :

 Le Peuple a reconquis son pouvoir immortel ;

 Sur les pompeux débris de l’antique imposture

 Ses mains relèvent ton autel.




 Venez, vainqueurs des rois, l’Europe vous contemple ;

 Venez, sur les faux dieux étendez vos succès :

 Toi, sainte Liberté, viens habiter ce temple ;

 Sois la Déesse des Français.




 Ton aspect réjouit le mont le plus sauvage,

 Au milieu des rochers enfante les moissons ;

 Embelli par tes mains, le plus affreux rivage

 Rit environné de glaçons.




 Tu doubles les plaisirs, les vertus, le génie ;

 L’homme est toujours vainqueur sous tes saints étendards ;

 Avant de te connaître il ignore la vie ;

 Il est créé par tes regards.




 Au Peuple souverain, tous les rois font la guerre ;

 Qu’à tes pieds, ô Déesse, ils tombent désormais :

 Bientôt sur le cercueil des tyrans de la terre

 Les peuples vont jurer la paix.




 Guerriers libérateurs, race puissante et brave,

 Armés d’un glaive humain, sanctifiez l’effroi ;

 Terrassé par vos coups, que le dernier esclave

Suive au tombeau le dernier roi11.
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« L’idée de l’Être suprême et de l’immortalité de l’âme est un rappel continuel à la justice »


ROBESPIERRE CONTRE L’ATHÉISME

Convention, 18 floréal an II (7 mai 1794). – Dès le 1er frimaire an II (21 novembre 1793), au club des Jacobins, Robespierre critique le mouvement de déchristianisation animé par les partisans de Danton et les « enragés » d’Hébert : « Si Dieu n’existait pas, il faudrait l’inventer », déclare-t-il, reprenant à son compte un mot d’esprit de Voltaire. Pour lui, seule la reconnaissance d’une divinité peut cimenter la société nouvelle, tandis que l’athéisme signifie le triomphe de l’égoïsme.

Le 18 floréal an II (7 mai 1794), au nom du Comité de salut public, il défend devant la Convention le projet de décret par lequel « le Peuple français reconnaît l’Etre suprême, et l’immortalité de l’âme ».

Empruntée à Rousseau, imitée de l’Antiquité, l’idée d’un culte civique va inspirer la fête de l’Etre suprême du 20 prairial an II (8 juin 1794) orchestrée par David : spectacle pyrotechnique au cours duquel l’Incorruptible, vêtu de bleu céleste, incendie aux Tuileries la statue de l’athéisme, avant de célébrer l’Etre suprême au Champ-de-Mars. Cette pompeuse religion d’Etat ne survivra pas longtemps à la chute de Robespierre.

 

 

LE CITOYEN ROBESPIERRE. — Citoyens, c’est dans la prospérité que les peuples, ainsi que les particuliers, doivent, pour ainsi dire, se recueillir pour écouter, dans le silence des passions, la voix de la sagesse. Le moment où le bruit de nos victoires retentit dans l’univers est donc celui où les législateurs de la République française doivent veiller, avec une nouvelle sollicitude, sur eux-mêmes et sur la patrie, et affermir les principes sur lesquels doivent reposer la stabilité et la félicité de la République. Nous venons aujourd’hui soumettre à votre méditation des vérités profondes qui importent au bonheur des hommes, et vous proposer des mesures qui en découlent naturellement. […]

Ne consultez que le bien de la patrie et les intérêts de l’humanité. Toute institution, toute doctrine qui console et qui élève les âmes doit être accueillie ; rejetez toutes celles qui tendent à les dégrader et à les corrompre. Ranimez, exaltez tous les sentiments généreux et toutes les grandes idées morales qu’on a voulu éteindre ; rapprochez par le charme de l’amitié et par le lien de la vertu les hommes qu’on a voulu diviser. Qui donc t’a donné la mission d’annoncer au peuple que la Divinité n’existe pas, ô toi qui te passionnes pour cette aride doctrine, et qui ne te passionnas jamais pour la patrie ? Quel avantage trouves-tu à persuader à l’homme qu’une force aveugle préside à ses destinées et frappe au hasard le crime et la vertu, que son âme n’est qu’un souffle léger qui s’éteint aux portes du tombeau ?

L’idée de son néant lui inspirera-t-elle des sentiments plus purs et plus élevés que celle de son immortalité ? Lui inspirera-t-elle plus de respect pour ses semblables et pour lui-même, plus de dévouement pour la patrie, plus d’audace à braver la tyrannie, plus de mépris pour la mort ou pour la volupté ? Vous qui regrettez un ami vertueux, vous aimez à penser que la plus belle partie de lui-même a échappé au trépas ! Vous qui pleurez sur le cercueil d’un fils ou d’une épouse, êtes-vous consolé par celui qui vous dit qu’il ne reste plus d’eux qu’une vile poussière ? Malheureux qui expirez sous les coups d’un assassin, votre dernier soupir est un appel à la justice éternelle ! L’innocence sur l’échafaud fait pâlir le tyran sur son char de triomphe : aurait-elle cet ascendant, si le tombeau égalait l’oppresseur et l’opprimé ? Malheureux sophiste ! de quel droit viens-tu arracher à l’innocence le sceptre de la raison, pour le remettre dans les mains du crime, jeter un voile funèbre sur la nature, désespérer le malheur, réjouir le vice, attrister la vertu, dégrader l’humanité ? Plus un homme est doué de sensibilité et de génie, plus il s’attache aux idées qui agrandissent son être et qui élèvent son cœur ; et la doctrine des hommes de cette trempe devient celle de l’univers. Eh ! comment ces idées ne seraient-elles point des vérités ? Je ne conçois pas du moins comment la nature aurait pu suggérer à l’homme des fictions plus utiles que toutes les réalités ; et si l’existence de Dieu, si l’immortalité de l’âme n’étaient que des songes, elles seraient encore la plus belle de toutes les conceptions de l’esprit humain.

Je n’ai pas besoin d’observer qu’il ne s’agit pas ici de faire le procès à aucune opinion philosophique en particulier, ni de contester que tel philosophe peut être vertueux, quelles que soient ses opinions, et même en dépit d’elles, par la force d’un naturel heureux ou d’une raison supérieure. Il s’agit de considérer seulement l’athéisme comme national, et lié à un système de conspiration contre la République.

Eh ! que vous importent à vous, législateurs, les hypothèses diverses par lesquelles certains philosophes expliquent les phénomènes de la nature ? Vous pouvez abandonner tous ces objets à leurs disputes éternelles : ce n’est ni comme métaphysiciens, ni comme théologiens, que vous devez les envisager. Aux yeux du législateur, tout ce qui est utile au monde et bon dans la pratique, est la vérité.

L’idée de l’Etre suprême et de l’immortalité de l’âme est un rappel continuel à la justice ; elle est donc sociale et républicaine. […]

Fanatiques, n’espérez rien de nous. Rappeler les hommes au culte pur de l’Etre suprême, c’est porter un coup mortel au fanatisme. Toutes les fictions disparaissent devant la Vérité et toutes les folies tombent devant la Raison. Sans contrainte, sans persécution, toutes les sectes doivent se confondre d’elles-mêmes dans la religion universelle de la Nature. Nous vous conseillerons donc de maintenir les principes que vous avez manifestés jusqu’ici. Que la liberté des cultes soit respectée, pour le triomphe même de la raison ; mais qu’elle ne trouble point l’ordre public, et qu’elle ne devienne point un moyen de conspiration. Si la malveillance contre-révolutionnaire se cachait sous ce prétexte, réprimez-la ; et reposez-vous du reste sur la puissance des principes et sur la force même des choses.

Prêtres ambitieux, n’attendez donc pas que nous travaillions à rétablir votre empire ; une telle entreprise serait même au-dessus de notre puissance. Vous vous êtes tués vous-mêmes, et on ne revient pas plus à la vie morale qu’à l’existence physique.

Et, d’ailleurs, qu’y a-t-il entre les prêtres et Dieu ? Les prêtres sont à la morale ce que les charlatans sont à la médecine. Combien le Dieu de la nature est différent du Dieu des prêtres ! Il ne connaît rien de si ressemblant à l’athéisme que les religions qu’ils ont faites. A force de défigurer l’Etre suprême, ils l’ont anéanti autant qu’il était en eux ; ils en ont fait tantôt un globe de feu, tantôt un bœuf, tantôt un arbre, tantôt un homme, tantôt un roi. Les prêtres ont créé Dieu à leur image : ils l’ont fait jaloux, capricieux, avide, cruel, implacable. Ils l’ont traité comme jadis les maires du palais traitèrent les descendants de Clovis, pour régner sous son nom et se mettre à sa place. Ils l’ont relégué dans le ciel comme dans un palais, et ne l’ont appelé sur la terre que pour demander à leur profit des dîmes, des richesses, des honneurs, des plaisirs et de la puissance. Le véritable prêtre de l’Etre suprême, c’est la Nature ; son temple, l’univers ; son culte, la vertu ; ses fêtes, la joie d’un grand peuple rassemblé sous ses yeux pour resserrer les doux nœuds de la fraternité universelle, et pour lui présenter l’hommage des cœurs sensibles et purs.
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« Le cœur de l’homme est un asile sacré,

        où l’œil du gouvernement ne doit point descendre »


BOISSY D’ANGLAS POUR LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE

Convention, 3 ventôse an III (21 février 1795). – « Votre tribune est celle de la vérité, comme elle est celle de la justice », proclame devant la Convention thermidorienne l’avocat protestant Boissy d’Anglas, député de l’Ardèche. Au lendemain de la Terreur, il se déclare contre « tous les genres de tyrannie », préconisant un retour à la liberté de conscience dans l’esprit de 1789 et fixant aux républicains un objectif de laïcité qui préfigure l’équilibre recherché en 1905.

 

 

Vous avez gémi trop longtemps des maux affreux de la Vendée, vous avez vu réorganiser cette guerre horrible que l’impéritie du gouvernement a laissée se développer et s’étendre, et où tous les crimes ont produit toutes les calamités. Le fanatisme en fut le mobile, les opinions religieuses l’occasion et le prétexte ; on égara les hommes pour les perdre, on les persécuta pour les rendre cruels et féroces, et dans le moment où je vous parle les mêmes moyens conspirent encore pour empêcher l’effet bienfaisant des mesures pleines d’humanité que vous avez prises envers les rebelles : ce n’est pas tout ; et la Vendée n’est pas le seul lieu de l’empire sur lequel le fanatisme ose agiter ses torches. On veut, soyez-en bien sûrs, exciter partout la guerre civile, on veut armer les citoyens contre les citoyens, et les Français contre les Français, et condamner une partie de la France à être la victime des erreurs ou du ressentiment de l’autre. Tel est le plan infernal combiné par la Cour de Londres, que, s’il était exécuté, la République victorieuse au-dehors, couverte aux yeux des siècles futurs d’une gloire impérissable, se déchirerait de ses propres mains, et verrait ses lambeaux sanglants devenir la proie de ses ennemis.

Aux directions politiques, aux agitations nées de la lutte incompréhensible qui subsiste encore entre les vrais républicains et les restes déshonorés de la faction des buveurs de sang, on veut joindre des déchirements dont la religion serait le prétexte : on fait cette injure au XVIIIe siècle, de croire qu’il puisse être encore souillé par une guerre de religion ; on compte assez sur l’instabilité de la raison humaine pour espérer que les hommes qui se sont armés avec tant de courage pour le maintien de leurs droits sacrés, consentiront à se battre pour des chimères […].

Il ne s’agit point toutefois d’examiner s’il faut une religion aux hommes ; si, lorsqu’ils peuvent s’éclairer des lumières de la raison et s’attacher les uns aux autres par les seuls liens de l’intérêt commun, par les seuls principes de l’organisation sociale, par ce sentiment impérieux qui les porte à se rapprocher et à se chérir, il faut créer pour eux des illusions, ou laisser des opinions erronées devenir la règle de leur conduite et le principe de leurs rapports.

C’est au temps et à l’expérience à vous instruire sur ce point ; c’est à la philosophie à éclairer l’espèce humaine et à bannir de dessus la terre les longues erreurs qui l’ont dominée. Ah ! s’il faut une religion aux hommes, si la source de leurs devoirs doit se trouver pour eux dans des opinions surnaturelles, si les erreurs religieuses ont été pour l’humanité le fondement de quelque avantage, il m’est impossible, en portant mes regards sur la longue suite des siècles passés, de ne pas être douloureusement ému à l’aspect des maux affreux dont la religion a été la source ou le prétexte […].

L’Assemblée constituante, qui a eu la gloire d’invoquer la première les droits inaltérables du peuple, et de les déclarer aux despotes ; l’Assemblée constituante, dont la postérité n’absoudra peut-être pas toutes les fautes, mais dont elle admirera souvent la sagesse et le génie, eut sur plusieurs points importants le tort d’augurer trop peu des forces que l’esprit humain avait acquises. L’instant était arrivé pour elle d’affranchir le corps politique de l’influence de la religion ; elle devait décréter que chaque citoyen pourrait se livrer aux pratiques que demande le culte qu’il professe, mais que l’Etat n’en supporterait point les frais, que les cultes n’auraient entre eux aucune sorte de préférence, qu’ils n’obtiendraient aucune publicité, et qu’aucun monument public ne pourrait en consacrer les actes.
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